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FORMATION INITIALE DES ENSEIGNANT(E)S de l’enseignement primaire et secondaire et de la formation professionnelle
Contexte 

Le système burundais souffre actuellement d’un déficit quantitatif et qualitatif du personnel enseignant à tous les niveaux du système éducatif. 

Au niveau primaire, ce déficit s’est accentué depuis la mise en œuvre de la gratuité scolaire qui a coïncidé avec la rentrée scolaire de septembre 2005. Cette gratuité s’est accompagnée d’une augmentation importante de la scolarisation. En réponse à cette augmentation, le Gouvernement du Burundi et les communautés se sont investis dans la construction de salles de classe sans que la formation en quantité et en qualité suffisante des enseignant(e)s suive. 

Le niveau de l’enseignement secondaire général et technique connaît une insuffisance tant quantitative que qualitative au niveau des enseignant(e)s. L’insuffisance d’enseignant(e)s au niveau du secondaire général se fait sentir plus particulièrement dans les domaines des sciences et des technologies (SMT). Pour l’enseignement secondaire technique, cette insuffisance est plus accentuée car les quelques lauréat(e)s des filières techniques des Facultés et Instituts de l’Université du Burundi qui s’orientent vers l’enseignement ne reçoivent aucune formation pédagogique. 

A côté des problèmes qualitatif et quantitatif des enseignant(e)s, deux questions de fond méritent d’être posées qui concernent (i) le niveau de recrutement des lauréat(e)s entrant dans la carrière enseignante, que ce soit pour le primaire ou pour le secondaire et (ii) la stratégie alternative mise en place pour pallier l’insuffisance d’enseignant(e)s. En effet, les lycées pédagogiques ou écoles normales qui forment les maîtres du primaire ou encore les instituts supérieurs qui recrutent pour le secondaire général et technique ne reçoivent  que des lauréat(e)s ayant des notes extrêmement basses au test national, ce qui affaiblit davantage la qualité de l’enseignement. 
D’autre part, le niveau de qualification des enseignant(e)s actuellement bas au niveau du primaire et du secondaire résulte aussi d’un recrutement  d’enseignant(e)s non gradés (qui n’ont pas suivi la carrière enseignante). Ce recrutement est le résultat d’un déséquilibre entre la demande en enseignant(e)s et l’offre disponible selon le schéma actuel de formation. Il s’agira de trouver une réponse à ce déséquilibre, tant du point de vue quantitatif que qualitatif. 
Ministères et institutions impliqués dans l’intervention

Trois ministères - le Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire et le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique et le Ministère de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation seront responsables du projet. 

Le Bureau d’Education Rurale, le Bureau d’Etudes de l’Enseignement Technique, le Bureau d’Etudes et de Programmes de l’Enseignement Secondaire et les établissements de formation seront des partenaires opérationnels clés pour l’intervention 

Objectifs de l’intervention

Objectif général 

Contribuer à l’amélioration de la qualité de l’enseignement au Burundi. 

Objectif spécifique 

Améliorer les compétences des enseignant(e)s du primaire et du secondaire et de la formation professionnelle à travers le renforcement du système de formation initiale.

Stratégie d’intervention

La mise en œuvre de cette intervention se fera en deux étapes à savoir :

Phase 1 – Le développement d’une politique en matière de formation des enseignant(e)s 

Sur base d’un diagnostic du système actuel de formation initiale des enseignant(e)s, l’intervention appuiera le développement d’une nouvelle politique de formation initiale des enseignant(e)s qui tiendra compte :

· des forces et des faiblesses du système actuel de formation initiale des enseignant(e)s, ainsi que des opportunités et des menaces de ce même système ;
· des besoins actuels et futurs en enseignant(e)s qualifiés à chaque niveau (sélection, planning et déploiement des enseignant(e)s) ; 

· d’une éventuelle modernisation du curriculum de la formation des enseignant(e)s en liaison avec l’actualisation préalable des programmes du primaire et du secondaire ;
· des besoins en capacités d’accueil et d’encadrement pour cette formation initiale.

Phase 2 – Appui à la mise en œuvre de la nouvelle politique en matière de formation initiale des enseignant(e)s. 

Description générale des résultats attendus 

Ci-dessous, quelques résultats possibles sont listés. Il reviendra à la formulation de définir les résultats de l’intervention. 

· Une politique de formation des enseignant(e)s existe pour les maîtres et pour les enseignant(e)s du secondaire général, technique et professionnel. 

· Un référentiel métier existe pour les maîtres et les enseignant(e)s du secondaire.

· La capacité d’accueil des établissements de formation des enseignant(e)s (niveaux primaire et secondaire) est capable de répondre aux besoins actuels et futurs.

· La qualité de la formation des enseignant(e)s est améliorée.  

· La profession enseignante est valorisée.

Bénéficiaires

Bénéficiaires directs (Résultats)
· Les enseignant(e)s aspirants du primaire

· Les enseignant(e)s aspirants du secondaire général, technique et professionnel
· Les établissements de formation pédagogique :

· Les établissements formant les maîtres (sections pédagogiques des lycées)

· Les établissements formant les enseignant(e)s du Secondaire général et technique 

· Le BEPS, le BEET et le BER, et la Direction générale de l’Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle 
Bénéficiaires indirects (Impacts)
· Les enseignant(e)s du primaire et du secondaire

· Les écolier(e)s et les élèves de toutes les écoles primaires et secondaires du Burundi.

Lien avec le PSDEF et les OMD
Le secteur de l’éducation est au cœur des priorités du Gouvernement Burundais comme en témoignent les efforts déjà fournis dans ce domaine. Le Gouvernement du Burundi développe en collaboration avec ses Partenaires Techniques et Financiers (PTF) depuis 2006 un Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation (PSDEF) à l’horizon 2015-2016, plan qui devrait normalement être validé par les PTF avant fin de 2009. Ce plan s’inscrit dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), en particulier en ce qui a trait au développement du capital humain. 
Le PSDEF repose sur trois axes stratégiques principaux qui sont : 

· Mettre en place une éducation de base de qualité pour tous les enfants âgés de 7 à 12 ans.

· Promouvoir une formation de qualité et pertinente au niveau post-primaire. 

· Accroître l’efficience dans l’utilisation des ressources. 

Cette intervention, qui vise l’amélioration de la qualité de l’enseignement, est cohérente avec ces trois axes stratégiques. 

Elle contribue par ailleurs au deuxième objectif du millénaire (OMD) en matière d’éducation car elle cible, entre autres, les écolier(e)s, les enseignant(e)s et les directeurs de toutes les écoles primaires du pays. 

Synergie et harmonisation

Synergie avec d’autres interventions de la coopération belge

La Belgique finance actuellement d’autres projets dans le secteur de l’éducation visant l’amélioration de l’accès et de la qualité de l’enseignement sous forme d’appuis à la construction d’infrastructures scolaires, à la fourniture d’équipements divers, à la formulation de curricula et à la fourniture de manuels scolaires, ainsi que des formations d’enseignant(e)s et de personnels éducatifs. 

Il existe également un projet d’appui institutionnel au niveau central du système éducatif en appui à la planification. Enfin, la Belgique intervient sous forme d’un appui financier direct qui est destiné à financer et renforcer le secteur de l’éducation à travers un Fonds Commun de l’Education (l’AFD, DFID et le Luxembourg sont les autres PTF qui contribuent au FCE). 

Bien qu’il n’existe pas de cadre formel de concertation des acteurs belges au Burundi, il y a lieu de noter une tendance grandissante entre les différents partenaires à se concerter et à développer des partenariats afin de rendre leur intervention plus efficiente et plus efficace. Ainsi, la Coopération Technique Belge a développé des liens étroits de collaboration avec l’APEFE dans les domaines de l’enseignement technique et de la formation professionnelle.   

Autres acteurs 

· UNESCO 

· UNICEF qui est en train d’élaborer un référentiel des compétences des enseignant(e)s du primaire ; 
· Banque Mondiale qui démarre un programme de formation à distance pour tous les enseignant(e)s du primaire avec la radio scolaire Nderagakura et le Bureau de l’Education Rurale (BER)
· La Belgique, le Luxembourg, l’AFD et DFID participent au Fonds Commun de l’Education (FCE). Le FCE est un appui financier direct qui est destiné à financer et renforcer tout le secteur de l’éducation.
Harmonisation des bailleurs

Un cadre de dialogue sectoriel se met en place progressivement, à travers un Groupe Sectoriel Education et six Groupes thématiques. Ce cadre de dialogue permettra une meilleure synergie des interventions et une meilleure coordination des bailleurs par les Ministères en charge de l’éducation. La Coopération belge s’engage à travailler en harmonisation avec les bailleurs du secteur, en utilisant les canaux de communication et de coordination du dialogue sectoriel. 
Budget et durée

Le Budget maximal de l’intervention est estimé à 7.000.000 €. 

La durée de l’intervention est estimée à 4 ans. 

Durabilité

Le projet permettra au Burundi de se doter d’une politique sous sectorielle et thématique claire pour appuyer et guider la réforme de la formation initiale des enseignant(e)s du primaire et du secondaire. 

L’intervention apportera un investissement important aux systèmes de formation initiale des enseignant(e)s existants au niveau national en améliorant les capacités de formation. 
Il est aussi nécessaire d’établir un partenariat actif entre les ministères concernés, cette intervention et les autres partenaires. Ceci se fera sous forme de concertation avec les différents acteurs impliqués dans les actions de formation des enseignant(e)s pour une capitalisation des leçons apprises. A cet égard, il est envisageable de mettre en place un service national de la formation des enseignant(e)s. 
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